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Article 29 du Règlement
* (20~30) de fond des Grands Bancs. La question touche les Terre-Neu-

viens de près parce que la pêche est l'âme même de leur pro-
vince. Avant d'aborder les détails de l'accord, je tiens à préci-

Conformément à tous les principes du droit international ser que le gouvernement ne compromettra ou ne diminuera
régissant les zones litigieuses, la politique généralement prati- aucunement cette ressource des Grands Bancs de Terre-Neuve
quée par les gouvernements concernés-et beaucoup de litiges si importante pour la prospérité actuelle et à venir de tous les
ont été résolus ainsi depuis l'adoption du droit de la mer au gens de cette province dont l'histoire est si intimement liee à
début des années 1980-est de renoncer d'emblée à l'usage de cette ressource.
la force pour éviter un conflit armé et de négocier un compro-

is mtuellement acceptable qui tienne vraiment compte des monsieur le Président.
intérêts et des aspirations des deux pays.

Nous, en tant que peuple, et je songe surtout aux habitants
es régions de l'Atlantique et aux pêcheurs de Terre-Neuve et M. Siddou: Si les députés veulent être méchants, c'est leur

du Labrador, portons un intérêt tout particulier aux pêches qui affaire. J'essaie d'être raisonnable et de donner de l'informa-
emonte au temps des premiers colons de Terre-Neuve, aux tion.
XV? Siècle, et aux voyages de Jacques Cartier sur le Saint-

aurent lors de l'établissement des premières colonies françai- Ce problème a été aggravé en 1972 lorsque le gouvernement
se, qui allaient devenir plus tard le Bas-Canada. libéral a conclu un traité avec la France à la suite du litige sur

cette question dans les années 1960. L'article 2 de ce traité
N'est dire combien j'ai été alarmé en entendant le chef du reconnaît le droit aux nationaux français de pêcher dans ces

deu nous dire, après 450 ans de paix et d'harmonie entre nos eaux, c'est-à-dire dans les eaux que nous revendiquons mainte-
s • Pays, que le temps des négociations était terminé. Même nant comme canadiennes parce qu'elles sont situées à l'inté-

pe Oublie Pas un seul instant les aspirations et les droits des rieur de la zone économique de 200 milles. Même si les Fran-
«ceurs de l'Atlantique, je ne comprends pas qu'il puisse dire: çais ont admis que ces pêches pourront être soumises à des
de'est fini. Nous croyons que le gouvernement du Canada mesures de conservation des ressources, ils persistent à dire
nevait affronter les Français, les chasser des eaux canadien- dans toutes les discussions bilatérales qu'ils ont un droit perpé-

n ans égard à notre histoire, même en usant de la force au tuel de pêcher non seulement dans les eaux de la zone en litige
est ridicule de la part du chef d'un parti qui préco- de Saint-Pierre et Miquelon mais dans toutes les eaux que le

a paix et la non-confrontation, monsieur le Président. Canada revendique en reconnaissance de la souveraineté de
notre pays et pour le bénéfice de nos concitoyens qui dépendent

Rodriguez: Pourquoi l'avons-nous fait dans le cas de des ressources qu'elles contiennent.
lý'lPgneDepuis la signature du traité en 1972, et soit dit en passant,

les députés du Nouveau parti démocratique avaient l'habitude

estJridSiddon: Je vais expliquer pourquoi une telle suggestion à l'époque d'appuyer leurs amis libéraux, les néo-démocrates
rilicule. J'espère que les députés là-bas me rendront ont aidé à renforcer l'entente et à perpétuer l'engagement du

saeille en me permettant de répondre et en m'écoutant en

viens de 

je l'ai fait pour eux.
si Moe Mitchell: Ne soyez pas vache.

s de notre histoire que nous réussissons
France une entente qui ne prévoit guère M. Shields: C'est la vérité qui ressort.


